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A quelques jours du premier tour de l’élection présidentielle, la situation est inédite alors que de très 
nombreux électeurs ne se sont pas décidés.
Les dangers sont immenses : Rarement les forces les plus conservatrices du pays, de Le Pen à Fillon 
n’ont semblé en mesure d’accumuler autant de suffrages.
Pire, Emmanuel Macron, l’enfant chéri du quinquennat Hollande apparait en mesure de passer entre 
les gouttes des tempêtes qui ont emporté les autres tenants du pouvoir actuel.
Avec le ralliement de Manuel Valls, après celui de Bayrou et d’une partie de la droite et du centre, la 
candidature Macron est devenue le point de ralliement d’un libéralisme décomplexé.

Pendant de longs mois, le PCF n’a eu de cesse que de tacher d’unir celles et ceux pour qui la gauche n’est pas 
soluble dans les eaux glacées du capitalisme financier. Aucun des candidats en lice à l’élection présidentielle ne les y 
aura aidé. Pourtant, la constitution d’un rassemblement large mettant en œuvre un nouveau pacte majoritaire à gauche reste 
d’une évidente nécessité.
C’est pourquoi les communistes associent leur campagne en faveur du vote Jean-Luc Mélenchon à la mise en mou-
vement d’un front populaire et citoyen de nature à faire gagner la gauche dans sa diversité pour faire face aux crises 
démocratique, sociale, économique.
Il reste quelques jours pour convaincre, pour faire participer le plus grand nombre à ces rendez-vous électoraux détermi-
nants, pour renvoyer Marine Le Pen au plus bas niveau possible, pour révéler l’escroquerie du petit banquier de Rothschild 
qui veut faire une OPA sur le pays aidé en cela par la lente agonie d’une Véme république pensée il y a trop longtemps par 
un général déjà vieux.
L’urgence est au dialogue, à la mise en mouvement de toutes celles et tous ceux qui ont  le cœur à gauche et la 
gauche au cœur pour dialoguer construire et rassembler.
Pour l’élection présidentielle comme pour les élections législatives, chaque voix comptera pour qualifier arracher une majorité 
de gauche d’un type nouveau. Travaillons-y ensemble !

L’édito d’Aymeric SEASSAU : L’urgence !

Présidentielle

2La France en commun

Une idée progressiste ?



Pour la présidentielle et la législative, JE VOTE !!!

Présidentielle : la réaction fait la 
course en tête

Sondage après sondage, largement mis en 
avant par les médias dominants, trois candi-
dats font la course en tête : Marine Le Pen, 
Emmanuel Macron, François Fillon.

A l’heure où nous écrivons ces lignes les trois 
candidats situés à droite de l’échiquier 
politique se taillent la part du lion.
Marine Le Pen, la candidate d’extrême droite, 
arriverait en tête avec 26% des intentions de 
vote suivi d’Emmanuel Macron (24%) et de 
François Fillon (20%) [Sondage OpinionWay 
du 04/04/17].

Si les sondages ne font pas le résultat d’une 
élection, loin s’en faut, il démontrent tout de 
même le poids des forces du capital dans cette 
élection et donc in fine, sans que cela soit pour 
autant mathématique, le poids que pourrait 
peser ces forces à l’assemblée nationale.

C’est la raison pour laquelle le PCF continu à 
peser en faveur d’une victoire commune de la 
gauche.

Abstention, indécision, en campagne 
pour convaincre

Toujours selon les 
instituts de sondage, 
l’abstention pour-
rait bien être la 
grande gagnante 
de ces présiden-
tielles. Au point 
même qu’elle 
pourrait être la plus 
élevée pour une 
présidentielle depuis 
l’avènement de cette 
c i n q u i è m e 
république.

Dans le même mouvement 4 électeurs sur 10 
se disent encore indécis c’est la raison pour 
laquelle les militants communistes de 
Loire-Atlantique se mobilisent pleinement 
pour convaincre dans chacune de leur 
circonscription. 

Echanges, diffusions de tract, les communistes 
occupent le terrain pour combatre la fatalité et 
faire avancer les idées de progrès.

Donnez procuration !!!
Si vous ne connaissez personne pour porter votre procuration, les militants du PCF peuvent vous mettre en relation avec un électeur 
Front de gauche près de chez vous. Pour ce faire, veuillez vous renseigner au 02.40.35.03.00.
Comment ça marche ?
Vous pouvez donner procuration à la personne de votre choix, inscrite sur les listes électorales dans la même commune que vous.
Pour cela, il vous suffit de vous rendre dans votre commissariat, brigade de gendarmerie ou tribunal d'instance muni d'une pièce 
d'identité pour établir votre procuration.
Vous attesterez des raisons pour lesquelles vous ne pouvez pas être là (vacances, déménagement, etc.) et indiquerez prénom, nom, 
adresse, bureau de vote, date et lieu de naissance de la personne que vous avez choisie.
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Dans moins de quinze jours, l’ensemble des françaises et 
des français seront appelés aux urnes pour élire le prochain 
Président de la République française. Si le quinquennat 
précédent, les affaires qui touchent les candidats (F. Fillon et 
Marine Le Pen) participent au désenchantement d’une grande 
partie de l’électorat Français, les communistes, par les 
campagnes qu’ils mènent, en appelant à voter Jean-Luc Mélen-
chon au premier tour de la présidentielle et en faveur des candi-
dats communistes et de rassemblement de la gauche pour les 
élections législatives, portent à travers la France des projets et 
des propositions à même de rompre avec la spirale du ressenti-
ment nourrie par l’abandon du terrain social.

Depuis plusieurs semaines, la dynamique du candidat 
Mélenchon ne se dément pas; les meetings et les réunions 
publiques font salle comble,, pour autant, la campagne doit se 
poursuivre. C’est la raison pour laquelle les communistes se sont 
donnés comme objectif 10 000 points de rencontres de proximi-
té, partout dans le pays, d'ici le premier tour de l'élection prési-
dentielle. Le but étant de conjurer le très fort risque d'abstention 
et de convaincre les millions d’électeurs encore indécis (4 
électeurs sur 10), une situation inédite si peu de temps avant un 
scrutin présidentiel.
Engagés dans la campagne, les communistes appellent à 

voter Jean-Luc Mélenchon, tout en agissant pour un rapport 
gauche/droite le plus favorable possible aux progressistes dans 
l’hémicycle. C’est la raison pour laquelle ils ont pour objectif de 
rassembler autour de candidatures majoritaires à gauche. 
D’où les appels incessants de Pierre Laurent (secrétaire 
national du PCF) à travailler des pactes majoritaires de 
gauche et les mains tendues aux deux principaux candidats 
portant ces valeurs de gauche pour la présidentielle.

Deux semaines avant le premier tour, le travail pour convaincre 
les citoyens du bien fondé du vote de gauche ne doit pas faiblir, 
le combat s’avère d’ores et déjà très rude contre les forces de 
droite et d’extrême droite à ne surtout pas minimiser.
Si la confiance grandit envers le candidat soutenu par le PCF, 
jugé comme le mieux à même de porter les valeurs de gauche, 
le combat politique ne pourra s’arrêter au seuil de la prési-
dentielle, les attentes populaires sont nombreuses et se 
font pressantes. La gauche, singulièrement pour cette élection, 
avec le risque que font peser les candidats de droite et d’extrême 
droite sur le pays, se doit dans son entier, d’être responsable et 
de tout faire pour gagner des avancées, sur le plan social, 
économique... 

Pour un changement de politique
Le 23 avril, le Parti commu-
niste Français appelle à faire 
le choix «  du progrès social 
et de l’humain d’abord et à 
voter Jean-Luc Mélenchon ».

Pour les communistes, « seule 
une alternative de gauche et un 
ambitieux programme de trans-
formation sociale qui s’attaque 
à la finance et impose un 
nouveau modèle respectueux 
des hommes et de la planète 
pourront répondre durablement 
aux enjeux de notre époque ».

C’est la raison pour laquelle, à la présidentielle en soutenant 
Jean-Luc Mélenchon et aux législatives autour de propositions 
pour rassembler la gauche, les communistes portent des ambi-
tions pour construire la France en commun :

Une nouvelle ambition de progrès social 
Une urgence après les dernières grandes mobilisations sociales 
que le pays a connu : l’abrogation de la loi El-Khomri contre 
laquelle les parlementaires communistes s’étaient battus, la 
promulgation d’une loi pour la sécurité de l’emploi et de la forma-
tion, la relance des services publics plus particulièrement de la 
santé et de l’éducation à l’heure d’une désertification de ces 
services dans les campagnes et les quartiers dit sensibles, la 
construction de 200 000 logements sociaux par an...

Une Vème République démocratique
A l’heure des affaires et du pouvoir économique et politique 
concentré dans un petit nombre de mains  il est temps d’accor-

der des droits nouveaux pour 
les citoyens et les salariés, le 
droit de vote des étrangers... 

L’égalité femmes-hommes se 
fait attendre 
Pour les communistes il faut en 
passer par une loi cadre contre 
les violences faites aux 
femmes, le renforcement des 
contraintes pour l’égalité 
professionnelle, la garantie du 
droit des femmes à disposer de 
leur corps.

La lutte contre la finance pour prendre le pouvoir sur 
l’argent 
Pour le PCF, doit passer par la nationalisation de banques 
comme la BNP Paribas, la Société générale. Une telle lutte 
contre la finance passe aussi par un plan de lutte contre 
l’évasion fiscale et mondiale, et une réforme de la justice 
fiscale… 

Un nouveau mode de production et de consommation 
L’urgence est à relancer l’industrie française ; à mettre en place 
un plan d’urgence pour le climat ; un mix énergétique sous 
contrôle public ; un nouveau modèle agricole garantissant des 
prix rémunérateurs aux paysans…

Une France à l’offensive en Europe et dans le monde 
Pour ce faire il faut une remise en cause du traité budgétaire 
européen, un fonds d’investissements financé par la BCE, une 
conférence européenne pour la paix et le désarmement..

« [Le PCF va] porter le plus haut possible la candida-
ture de Jean-Luc Mélenchon »

« La vie ne peut pas s’arrêter le 23 avril. Si nous ambi-
tionnons de gagner, il faut construire une majorité 
politique. Ces forces politiques diverses doivent se 
parler »

Pierre Laurent
Secrétaire National du PCF



LES CHEFS DE FILE

Aymeric SEASSAU
Secrétaire de la Fédération de Loire-At-
lantique du PCF

Mélissa JOURNOUD
Etudiante, responsable de l’UEC (Union 
des Etudiants Communistes) de Nantes

La première circonscription de la Loire-At-
lantique est une circonscription particulière, 
conquise par la gauche en 1997, reprise par 
la droite en 2002, elle est représentée par le député écolo-
giste François De Rugy depuis 2007 dans le cadre d’un 
accord avec le PS.

Soutien acharné à la ligne libérale du quinquennat Hollande, 
il est allé jusqu’à quitter EELV quand son parti a choisi de ne 
plus être représenté dans le gouvernement Valls. Puis il s’est 
présenté à la primaire organisée par le PS, profitant de la 
médiatisation de la campagne avant de s’émanciper rapide-
ment du résultat favorable à Benoit Hamon pour rejoindre 
Emmanuel Macron.
Voilà donc une circonscription où les femmes et les hommes 
de gauche sont abandonnés par le député sortant qu’ils 
avaient fait élire à deux reprises. A ce jour, le PS ne présente 
pas de candidat et aucun élu EELV ne semble prêt à en 
découdre avec François De Rugy.
Nous tendons la main à tous les électeurs, socialistes, 
communistes, écologistes… qu’ils s’appretent à voter 
Jean-Luc Jean-Luc Mélenchon ou Benoit Hamon à 
l’élection présidentielle. A tous nous disons  : La gauche 
n’est pas morte, elle vit grâce à vous, grâce à nous et unis, 

nous pouvons gagner.
Si les logiques propres à l’élection présidentielle ont empê-
ché les dynamiques de rassemblement, qu’est ce qui nous 
empêche d’y arriver aux élections législatives ?
Quel que soit le résultat du scrutin présidentiel, comment 
construire la majorité de gauche dont le pays a besoin ?
De Nantes Nord à Orvault, du Breil à Saint-Felix, cette 
circonscription est riche de sa diversité. Elle mérite d’être 
mieux   défendue face aux politiques libérales qui vont 
s’abattre plus encore  sur ses habitants si l’un des candidats 
libéraux remporte l’élection présidentielle.
En 2012, la première circonscription avait été le 9ème résul-
tat de Jean-Luc Mélenchon mais aux législatives elle avait 
été le 4ème résultat du Front de Gauche.

Si nous parvenons à rassembler les forces d’alternative, 
nous pouvons y créer la surprise. Avec ma suppléante, 
Melissa Journoud, nous y travaillons de toutes nos 
forces.

En Loire-Atlantique les communistes ont désigné les Chefs de file dans les circonscriptions du département. Ces 
chefs de file sont à la disposition du rassemblement pour faire vivre les engagements d’une gauche mue par les 
valeurs de justice sociale et de solidarité internationale.
Ils entrent désormais en campagne pour faire vivre les propositions et les exigences du programme « La France en 
commun » !
A Chaque numéro désormais, nous donnerons la parole aux binômes soutenus par le PCF dans les circonscriptions 
de Loire-Atlantique. Ils pourront y exposer les enjeux et leurs propositions propres à leur territoire d’élection.

Matériel de campagne disponible à la 
Fédération et dans les sections

Les communistes sont en campagne pour les 
élections présidentielles et législatives, ils ont à 
cœur, dans ces deux élections, de porter le 
programme du Parti Communiste Français, La 
France En Commun et de fortes ambitions pour 
leurs territoires en matière de services publics, 
d’emploi, de réindustrialisation, d’accès à la santé 
, aux transports.

Affiches, tracts pour la présidentielle et les légis-
latives, programme, argumentaires sont dispo-
nibles à la fédération du PCF (41 rue des olivettes 
à Nantes).

LES CHEFS DE FILE

Françoise GODARD
Retraité des organismes sociaux

Didier BROUCKE
Retraité de la fonction publique territoriale

Notre circonscription est une terre contrastée qui mêle 
zones urbaines et péri-urbaines à la grande ruralité. Sur 
l’ensemble de notre territoire, nous sommes face à un 
choix de société : soit une société de partage, soit une fuite 
en avant dans la course aux profits et la brutalité anti sociale. 

Candidats communistes aux prochaines législatives, 
nous portons une nouvelle ambition de progrès social 
avec l’abrogation de la loi El Khomri et la mise en place d’une 
loi de sécurité de l’emploi et de la formation, la diminution du 
temps de travail et l’augmentation des salaires, des retraites 
et des minimas sociaux. L’argent est là, il faut une volonté 
politique pour l’utiliser autrement.
 
Une autre de nos priorités est le soutien au monde rural qui 
souffre, en particulier les petits producteurs et éleveurs 
attachés à la qualité de leurs productions et à la garantie de 
leurs revenus. L’agriculture est depuis longtemps la solution 
pour maintenir des campagnes vivantes, mais de nombreux 
projets sont freinés par les coups portés aux services publics 
qu’il s’agisse de la difficulté de l’accès à la santé ou la trans-

formation sous la contrainte de bureaux de poste en 
agences postales, voire leur disparition. Il faut les moyens 
pour stopper cette hémorragie, le service public étant la 
traduction sur le territoire de l’égalité des citoyens : ce 
que vivent d’abord les ruraux touche ensuite les urbains. 
Nous voulons permettre une réelle réciprocité 
campagne-ville.

Cependant, une évidence s’impose  : si nous voulons une 
vraie politique de gauche, il faudra une nouvelle majorité à 
l’Assemblée Nationale. Un groupe communiste important 
c’est la garantie que l’intérêt public soit bien défendu. C’est le 
sens que nous donnons à notre engagement dans cette 
campagne, porter la voix des ouvriers, des employés, des 
retraités, des jeunes, des chômeurs et des précaires, 
urbains ou ruraux, c'est-à-dire de nous tous. C’est une 
urgence politique parce qu’il y a urgence sociale à boulever-
ser l’ordre existant. 

1er circonscription
Rassembler les forces d’alternative
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9ème circonscription
Il y a urgence à bouleverser l’ordre existant



Il n’aura échappé à personne que la Fête des Nouvelles de Loire-Atlan-
tique sera cette année en plein cœur des campagnes électorales 
d’importances pour notre pays. A une semaine des élections législa-
tives elle sera, le temps fort de la campagne dans le département.
Temps festif, fraternel et politique unique dans le paysage, elle 
mélange culture et engagement, festivité et mise en débat, elle est le 
lieu où il faudra être en ce début juin.
Enrichie de nouveaux stands (une ferme, des produits locaux), d’une 
programmation culturelle d’exception mettant en avant des artistes 
locaux dont le non moins célèbre Gilles Servat, elle offrira également 
aux plus jeune un espace ludique.
Nous vous attendons, cette année encore très nombreux au parc 
Paysager de Saint-Nazaire, pour venir débattre, échanger, construire 
les politiques de progrès de demain pour vos circonscriptions.
Nous vous invitons nombreux, en famille, pour soutenir les candidats, 
assister aux débats politiques et au meeting. Cette année, c’est Patrice 
Bessac –Maire de Montreuil, Président de l’ANECR– qui sera l’invité de 
la fête.
Vous le savez, la fête des Nouvelles de Loire-Atlantique et son 
journal n’existeraient pas sans vous ! Sans votre soutien. Nous 
vous invitons donc, si ce n’est déjà fait, à prendre ou à reprendre votre 
abonnement aux Nouvelles, et à remplir le bon de souscription pour 
une vignette de soutien à la fête.
Ce geste indispensable va nous permettre dès aujourd’hui d’engager 
les premières dépenses pour faire de cette fête une belle fête !

A bientôt à Saint-Nazaire pour faire de cette nouvelle édition de notre 
fête rebelle et fraternelle un temps fort de la période électorale, un 
temps fort de rassemblement pour faire avancer les idée de progrès.

Jérôme TURMEAU
Rédacteur en Chel des Nouvelles de Loire-Atlantique

POUR QUE LA FËTE CONTINUE
VIGNETTE DE SOUTIEN

Nom : …………………………………………  Prénom: ……………………………………………………

Adresse : ……………………………………………………………………………………………….………

…………………………………………………………………….…………………………………………….

Téléphone : ………………………………………..     Mail : ……………………………………………….

Je soutiens la fête des Nouvelles, je verse 10€  par vignette

Je renouvelle mon abonnement au Nouvelles de Loire-Atlantique, je verse 20€ pour une année 
d’abonnement

Chèque à l’ordre de PCF 44 à envoyer à PCF 44-41 rue des olivettes-44000 Nantes - Les vignettes 
seront à retirer à la fédération du PCF 44
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La fête du mensuel édite par le PCF44
Il y a un an, près de 2500 personnes s’étaient retrouvées au parc paysager de Saint-Nazaire pour la dernière édition de la fête 
des Nouvelles de Loire-Atlantique. Une fête hautement symbolique où avait été fêté le 1000ème numéro du journal.
La fête c’est avant tout la fête du journal départemental du PCF 44 tiré à près de 3000 exemplaires dans le département. Partici-
per de la fête, c’est participer de la vitalité du journal, de sa reconnaissance dans le paysage politique et médiatique de Loire-At-
lantique.

Nous vous attendons donc très nombreux pour la prochaine édition des 3 et 4 juin 2017.

Ils seront présent sur la fête

Patrice Bessac, maire de Montreuil, 
président de l’ADECR

Gilles Servat

La Jarry

Une fête politique au cœur de la campagne

Nouveauté 2017 : La ferme de la fête
Comme chaque année la fête regorgera d’animation pour les 
petits et les grands : stand du livre, exposition, jeux et anima-
tions jeunesses, déambulations musicales et cette année 
parmi les nouveaux stands, une petite ferme viendra s’instal-
ler sur le site du parc paysager.
Vous trouverez également un village des associations et de 
nombreuses tables militantes tenues par les sections locales 
du PCF.
Les militants du Parti communiste, les rédacteurs des 
Nouvelles de Loire-Atlantique et les candidats aux élections 
législatives seront disponibles pour échanger avec le public.

10€ 10€



Les organisations syndicales et associatives de Loire-Atlantique USR-CGT, UDR-FO, CFTC, CFE-CGC, FSU retrai-
té-es, Solidaires retraité-e-s et FGR-FP ont appelé les retraité-e-s à une nouvelle journée de mobilisation le 30 mars 
dernier. En Loire-Atlantique, elles ont appelé les retraité-e-s à manifester à Nantes et Saint-Nazaire. En effet, de 
réforme en réforme, le pouvoir d’achat des retraité-e-s ne cesse de se dégrader. L’indexation des pensions sur 
les prix remplaçant celle sur les salaires en 1987 dans le privé et en 2004 pour la Fonction publique a entraîné 
une perte d’environ 20% du pouvoir d’achat sur les vingt dernières années pour de nombreux retraité-e-s. A 
quelques jours de scrutins essentiels pour l’avenir du pays, cette mobilisation sonnait comme un rappel fort en direction 
des prétendant-e-s au poste présidentiel notamment.

Alors que les journées ensoleillées se multi-
plient, l’angoisse monte pour les foyers en 
difficulté. Le 31 mars a marqué la fin de la 
trêve hivernale : des milliers de ménages 
contre lesquels a été rendu un jugement 
d’expulsion sont de nouveau sous la 
menace. A partir de samedi, le risque de 
perdre leur habitation se fait plus précis : à 
tout moment, les préfets peuvent ordonner à 
la force publique de déloger ces locataires 
très fragilisés. Des situations dues principa-
lement à des impayés de loyers, généralement consécutifs à des 
problèmes de baisse de revenus suite à une maladie, un licencie-
ment, un changement d’emploi ou une séparation.

Quelques progrès ont cependant été réalisés ces dernières 
années : le droit au logement opposable (DALO) oblige théorique-
ment l’Etat à reloger en priorité certains ménages en situation de 
fragilité et la loi Alur a instauré l’encadrement des loyers à Paris 
puis à Lille, ainsi qu’une prolongation de la trêve hivernale. Mais 
ces timides évolutions ne suffisent pas à endiguer les tendances 
de fond que sont l’incroyable envolée des loyers dans les grandes 
villes depuis une vingtaine d’années, la paupérisation des 
locataires ou encore la diminution des allocations logement. Le 
bilan 2016 établi par la fondation Abbé Pierre est sans appel : 
pas moins de 14 363 expulsions ont été effectuées sous la 
contrainte l’an dernier en France, avec le concours de la force 
publique mobilisée pour déloger les occupants de ces loge-
ments. Une hausse de 24% en un an.

En Loire-Atlantique il existe une charte de prévention des expul-
sions locatives signée par le Préfet, le président du Conseil Géné-
ral et leurs principaux partenaires. Maires, CCAS, bailleurs 
sociaux et privés, CAF et MSA, ADIL, secteur associatif, au total 
53 signataires s'engagent ainsi sur des objectifs communs et des 

moyens d'action concrets dans le cadre du 
Plan départemental d'actions pour le 
logement des personnes défavorisées. 
Cependant dans le département en 2015,  
1445 assignations au tribunal ont été 
délivrées aboutissant à 961 commande-
ments à quitter les lieux. Face à cette situa-
tion plusieurs rassemblements ont eu lieu 
sur le territoire à l’appel notamment de 
l’INDECOSA CGT et du DAL. 

Ces mobilisations annuelles posent la question cruciale 
d’une résolution pérenne de la problématique du mal-loge-
ment en France pour mettre un terme à ces expulsions 
locatives qui jettent des milliers de personnes à la rue . Face 
à une droite et à un pseudo-centre qui s’en remettent aux vertus 
du marché, plusieurs organisations de gauche comme le PCF 
veulent au contraire garantir les droits des locataires. Pour inver-
ser cette logique, il est proposé que le droit au logement devienne 
constitutionnel. Les expulsions sans relogements seraient ainsi 
interdites par la loi. Au-delà, il s’agit de mettre en place une sécuri-
té sociale du logement, sur le modèle élaboré par la Confédération 
nationale du logement (CNL). Cette dernière suggère dans sa 
dernière campagne anti-expulsions « une caisse de prévention 
des impayés, qui, à terme, formerait une sixième branche de 
la Sécurité sociale ». Une idée figurant au cœur d’une proposi-
tion de loi contre les expulsions présentée récemment par les 
sénateurs communistes.

Au-delà de l’enjeu des expulsions, d’autres réponses sont néces-
saires. Seuls l’encadrement des loyers, la lutte contre la 
spéculation et la production de logements accessibles 
permettront de s’attaquer au décalage structurel entre les 
revenus des ménages et le coût de l’immobilier pour résoudre 
à terme la problématique du logement en France.  

Au sein de l’établissement Mainte-
nance de RTE (Réseau Transport 
Electricité), la CFDT et la 
CFE-CGC ont demandé la tenue 
d’un référendum d’Entreprise en 
application de la Loi Travail, au 
sujet d’un accord sur le recours au 
travail posté et les interventions en 
dehors des horaires habituels, Ce 

référendum a été demandé alors  que  la CGT majoritaire à 
58,4% s’y était opposée.

Résultat sans appel : avec 76.3 % de participation et 70.8 % de 
votants contre ce projet d’accord, les agents ont signifié leur 
refus de voir leurs horaires flexibilisés.

Les agents ont le service public à cœur et se rendent disponibles 
7j/7 pour assurer l’alimentation électrique, et la CGT était 
d’ailleurs prête à conclure un accord sur le travail posté pour 
réaliser des réparations urgentes. Mais cela ne suffisait pas à 
la direction de RTE qui voulait en plus avoir la possibilité de 
désigner les intervenants le week-end et jours fériés, sans 
leur consentement, ce qui pour la centrale s’avérait inaccep-
table en dehors de la mise en place d’une astreinte.

La mise en œuvre de ce référendum à RTE a permis de confir-
mer toute la nocivité de la Loi Travail et validé la pertinence des 
mobilisations du printemps 2016, alors que certains répétaient 
que les salariés de ce secteur n’étaient pas concernés. 

La CGT invite ainsi les salariés à s’unir dans les entreprises pour 
refuser les reculs sociaux et déclare « continuer à contester la 
Loi Travail devant toutes les juridictions ».

La dernière semaine du mois de 
Mars était synonyme de mobilisation 
pour les salariés de CBP, le pôle de 
courtage en assurance-emprunteur 
de la Financière Holding CEP à 
St-Herblain. En effet pendant 
plusieurs jours, près de 200 salariés 
ont organisé des actions de 
débrayage. Soutenus par leurs 

syndicats (CFDT, CGT, FO), ils dénonçaient «  une pression au 
quotidien » et « un mal-être croissant » au sein de l’entreprise. Une 
mission d’expertise menée par le CHSCT était d’ailleurs en cours à 
ce sujet.

Leurs revendications portaient aussi sur l’augmentation générale 
des salaires et sur le retrait d’un projet d’annualisation du temps de 
travail alors que le groupe engrange les bénéfices (123 millions 
d’euros en 2014 pour cette filiale) . La mobilisation a culminé lors de 
la venue de la direction de Paris. Alors que les syndicats souli-
gnaient qu’il s’agissait « du troisième mouvement social de ce type 
depuis 2011 et les problématiques restent les mêmes pour les 
salariés », leur détermination a payé. 

Résultat, après 5 jours de mobilisation, les salariés réunis en 
Assemblée Générale ont voté la reprise du travail suite aux 
propositions de la Direction : soit 2% d’Augmentation Générale pour 
les salariés ayant un salaire inférieur à 40 000 €, l’augmentation de 
0.5 % de l’enveloppe liée à l’étude comparative des salaires par 
rapport aux autres entreprises du secteur d’activité, pour atteindre 
3.3 %. La prise en charge des heures de grève à hauteur de 5h 
par salarié gréviste a également été arrachée. Ces mesures 
viennent s’ajouter à celles prévues dans l’accord NAO 2017.

Une preuve supplémentaire s’il en est de la pertinence de l’action 
collective pour arracher des conquêtes immédiates au patronat ! 

Représentativité syndicale

Le cycle électoral de 4 années destiné à 
mesurer la représentativité des organisa-
tions syndicales dans les entreprises de 
plus de 10 salariés, s’est achevé au 31 
décembre 2016.

Ces résultats agrégés au scrutin concer-
nant les salariés des TPE établissent la 
représentativité des organisations syndi-
cales pour les salariés du privé sur la 
période de janvier 2013 à décembre 
2016.

En agrégeant les résultats des 
élections TPE et de l’ensemble des 
IRP, la CGT recueille 1 304 312 voix, 
soit 24,86 %. 

Elle  est devancée par la CFDT dans le 
secteur privé (ces deux organisations 
obtenant respectivement 24,86% et 
26,37% des voix).

Pour les autres centrales les résultats 
sont les suivants dans le privé : FO 
15,59 % (15, 94 %, - 0,35), la CFE-CGC 
10,67 % (9,43 %, + 1,24 point), la CFTC 
9,49 % (9,30 %, + 0,19), l’UNSA 5,35 % 
(4,26  %, +  1,09) et Solidaires 3,46  % 
(3,47 %, - 0,01). 

Première organisation dans les TPE et 
première organisation auprès des 5 
millions d’agents de la fonction 
publique, la CGT demeure première 
organisation sur l’ensemble du 
salariat du secteur privé et de la fonc-
tion publique avec une audience de 
24,27%.

La CGT a déclaré «  ne pouvoir se 
satisfaire de ce résultat. […] (Reflet) 
d’un déficit de présence auprès de 
l’ensemble du salariat auxquelles elle 
est confrontée pour prétendre demeu-
rer être la première organisation 
syndicale du secteur privé ».

Une attitude offensive de la centrale de 
Montreuil alors que le dernier « état de la 
syndicalisation », dévoilé dans la presse, 
comptabilisait 671.488 adhérents en 
2015, exercice désormais quasiment 
complet, contre 686.093 en 2014. Peu 
ou prou son niveau de 2009.
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Les retraité-e-s dans la rue pour leur pouvoir d’achat

Fin de la trêve hivernale, retour des expulsions locatives 

Les agents de RTE refusent  l’accord
soumis à référendum

CBP : la lutte paie !



Le comité nazairien du Mouvement de la 
Paix et l’UL CGT de Saint-Nazaire vous 
invite à une conférence –débat sur le 
thème :
«  Pas de paix sans justice sociale »
Animée par Bernard THIBAULT

Ancien secrétaire de la CGT de 1999 à 
2013, devenu membre du conseil d’adminis-
tration de l’Organisation Internationale du 
Travail (O.I.T).

Il est l’auteur du livre «  La 3ème guerre 
mondiale est sociale ».

On y trouve l’historique de l’O.I.T qui fut 
créée en 1919 au lendemain de la première 
guerre mondiale, dans le but de conjurer le 
fléau de la guerre.

L’ OIT est la seule organisation Internatio-
nale qui comprend une représentation 
officielle du monde du travail.

A partir de la photographie sociale du monde 
actuel, de constats statistiques et de 
graphiques, l’auteur dénonce la réalité d’une 
guerre sociale perpétrée quotidiennement 
contre des centaines de millions d’hommes, 
de femmes et d’enfants.

Il aborde les mécanismes qui régissent 
l’économie, dénonçant les G7,G20, FMI. 
Evoquant les perspectives pour un bien être 
social et environnemental; il définit ce qu’il 
entend par altermondialiste.

Le livre de Bernard Thibault, est une illustra-
tion concrète pour les grands textes fonda-
teurs que sont les 8 points de la Culture de 
Paix et pour les 17 articles des O.D.D.(Ob-
jectifs du Développement Durable); il 
intéresse non seulement les syndicalistes, 
les pacifistes et les écologiques, mais aussi 
tous les progressistes qui veulent croire 
qu’un autre monde est possible.

A la base de la question, il est 
habituel d’entendre que l’emploi 
n’a plus d’avenir compte tenu 
des progrès techniques, notam-
ment du numérique. Ce postulat 
est-il fondé ?

Entre 1974 et 2016 en France les 
chômeurs ont été multiplié par 5. 
L’emploi s’est raréfié et détérioré : 
les temps partiels ont été multipliés 
par 4 et les emplois précaires par 
10. C’est là le reflet de la volonté 
politique libérale des gouverne-
ments et des entreprises. L’ob-
jectif est de casser le coût du 
travail, les statuts des salariés et 
leurs protections sociales dans la course à la rentabilité. La 
loi travail en est la dernière illustration. Mais il peut en être tout 
autrement. 
 
Les prévisions pessimistes des uns sont controversées par celles 
des autres. La réalité est que nous ne savons pas avec préci-
sion la balance entre les emplois qui disparaissent et ceux qui 
naissent des mutations technologiques. Schumpeter 
(1883-1950) et sa notion de «destruction créatrice», a montré que 
chaque innovation génère de nouveaux métiers et en supprime 
d’autres. Le garagiste remplace le maréchal-ferrant. Sauf qu’au-
jourd’hui «  dans les entreprises les destructions d’emplois 
sont plus liées à un manque d’investissement y compris vers 
ces nouvelles technologies  », souligne Clothilde Mathieu 
journaliste à l’Humanité. Les délocalisations font le reste.

Par ailleurs , tous les emplois ne sont pas mécanisables, en 
particulier les emplois relationnels qui correspondent à des 
services, du temps donné à la personne qui le reçoit. Ces emplois 
représentent l’essentiel de la fonction publique. Il y a d’énormes 
besoins de formation pour préparer les salariés à ces modifica-
tions et sécuriser ces périodes de transition. De plus le vieillisse-
ment de la population se conjugue à la modernisation de notre 
société. L’objectif progressiste n’est pas d’aménager le 
chômage, mais de créer les conditions du plein emploi, de la 
satisfaction des besoins et du développement. Quid de plus de 
la revendication de la réduction du temps de travail ? 

Plusieurs appellations se côtoient 
et se confrontent pour désigner le 
revenu universel. De quoi 
parle-t-on au juste ? 

Dans sa conception « idéaliste », 
c’est un revenu « suffisant » pour 
couvrir les besoins de base. Il est 
«  inconditionnel  », versé sans 
condition. Il est donc universel, 
donné à tout le monde. A partir 
de ces principes, s’opposent 
une version libérale, réduire les 
prestations et une version « 
solidaire » pour lutter contre la 
pauvreté. Mais ces deux visions 

convergent vers une redistribution des richesses émanant du 
travail, via la production, les services et la fiscalité. La richesse 
globale n’augmente pas. Et donc, la question c’est qui va 
payer ?

« Cela revient à mettre un pansement au capitalisme en abandon-
nant les objectifs d’éradication du chômage, tout comme celui de 
permettre aux salariés de s’approprier leur outils de travail  » 
insiste la journaliste de l’huma.
Cette mesure laisserait inchangé le rapport des forces dans la 
société et les entreprises. La propriété des moyens de production 
reste intacte. L’émancipation des salariés passe par de 
nouveaux droits politiques dans l’entreprise, et un lien social 
avec le reste de la société.

L’idée est dans « l’air du temps ». Le temps de la campagne 
présidentielle. Elle a déjà beaucoup évoluée. Présentée 
comme une idée progressiste elle dérive vite vers le conser-
vatisme rétrograde. « On a vu certaines associations féministes 
expliquer que ce revenu permettrait de prendre en compte le 
travail domestique effectué encore essentiellement par les 
femmes. La revendication du FN de la création d’un revenu pour 
les femmes au foyer n’est pas loin ». C’est oublier que c’est par 
l’accès à l’éducation et à l’emploi que les femmes sont deve-
nues indépendantes et qu’elles revendiquent toujours l’égali-
té des droits et des salaires.

Du 1er au 18 avril : La quinzaine des salles de Cinéma associatives de Loire-Atlantique
La première édition a réuni plus de 5000 spectateurs et spectatrices. L’édition de cette année se donne pour objectif de 
rendre visible l’énergie des salles de cinéma associatives de Loire-Atlantique.
La « petite exploitation » ne représente certes que 15% des entrées au niveau national, mais 34,6% des écrans et surtout 73,8% 
des établissements. Ce sont des salles qui occupent bien souvent des territoires désertés par la « grande exploitation », pour qui 
la rentabilité financière passe avant toute mission culturelle ou sociale.
La concurrence et l’hypercentralisation restent en effet deux facteurs préoccupants, auquel s’ajoute le renouvellement 
des projecteurs dont l’obsolescence est beaucoup plus rapide qu’au temps de la pellicule.

Tout le programme et les salles sur www.playtime-quinzaine.fr

Conférence –débat
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Rezé : Le Chronographe est à l’heure du succès !
« Merci d’avoir patienté plus de 2000 ans », disait la publicité 
affichée dans les rues de la Métropole Nantaise annonçant 
l’ouverture du centre d’interprétation archéologique 
métropolitain de Rezé le 27 janvier dernier.

Les amateurs d’archéologies et tous les curieux 
désireux d’en savoir toujours davantage sur les racines 
historiques de nos citées, se sont déplacés en masse 
(1700 visiteurs) dés le premier jour. 
Pour le premier mois gratuit, le public a largement profité des 
nombreuses animations proposées, notamment pour les 
jeunes scolaires.
Sur les 15 139 visiteurs,3914 sont venus dès le premier week-end, 
10 961 en individuels et 264 en groupes.
Un succès qui a dépassé les prévisions de fréquentation de 
l’équipement (16 000 visiteurs sur une année de fonctionne-
ment).

C’est là une juste reconnaissance des politiques de la munici-
palité de Rezé qui a su protéger son patrimoine en municipalisant 
le site dès les premières fouilles (1980/2016). 

Puis concrétiser en collaboration avec la Métropole, l’objectif 
d’un lieu recueillant l’ensemble des découvertes de part et 
d’autre de la Loire. 

Si l’essentiel provient des fouilles de Ratiatum, ancêtre de Rezé et 
de Saint-Lupien (la Chapelle restaurée se visite), les vestiges 
d’une nécropole, exhumés près de la place Viarme, y sont aussi 
exposés. 

Du mercredi au dimanche, ouvert de 14h à 18h.
Fermé les lundis et mardis, comme tous les autres musées de 
Nantes. L’entrée est gratuite le premier dimanche du mois. 
21 rue Saint-Lupien à Rezè. Tel 02 52 10 83 20



Dans le cadre du grand débat sur la transition énergétique 
impulsé par Nantes Métropole, le groupe des élus communiste 
de la métropole y est allé de leur contribution.

Pour les élus communistes, la question de l’énergie doit 
d’abord être celle de son accessibilité pour tous, c’est-à-dire 
d’en faire un droit fondamental. Et la question l’Humanité 
dans son entier puisque 20 % de la population mondiale 
consomme 80  % des ressources énergétiques. Sur cette 
consommation, 84  % de la production nécessaire est issue 
d’énergies fossiles, qui émettent des gaz à effet de serre. Les 
élus rappellent également que si une mobilisation des acteurs 
locaux peut aider à relever les défis de la transition énergé-
tique, cela ne doit pas fragiliser l’organisation du secteur natio-
nal de l’énergie, qui est le seul à même de garantir l’égalité de 
traitement des usagers. Ils concluent ce chapitre : « reste pour 
autant à la métropole de mettre en place des politiques ambi-
tieuses, en vertu de ces compétences, en termes de déplace-
ments, d’habitat, d’aménagements urbains, d’aide à l’agricultu-
re, de traitement des déchets, d’eau et d’assainissement, et de 
production locale ».

Il est rappelé que l’électricité française ne représente que 
22 % de l’énergie consommée et ne compte que pour 2 % 
du bilan total des gaz à effet de serre Français. Le plus fort 
enjeu ne se trouve pas ici bien qu’un problème local se pose : 
l’avenir de la centrale de Cordemais, équipement menacé mais 

pourtant indispensable à l’approvisionnement des régions 
alentours…
Le transport est important dans la production du CO2 puisqu’il 
consomme la moitié des énergies fossiles. Les élus commu-
nistes veulent ainsi «  Renforcer l’offre de transport en 
commun en cohérence avec la demande, privilégier le rail, 
les voies en site propre et les véhicules plus écologiques, 
nous nous y employons déjà, renforçons le demain ». Mais 
le fret est aussi à traiter puisque 90 % de celui-ci circule par la 
route alors que le potentiel du rail mais aussi des fleuves est 
sous exploité et que des infrastructures existent comme le 
terminal de la Roche Maurice.

L’habitat consomme la plus grande part de l’énergie finale de 
toutes origines.Il s’agit donc d’un gisement pour réduire le CO² 
mais aussi pour le pouvoir d’achat des ménages (trop souvent 
précaires) puisque 65  % des logements ont été construits 
avant 1975. Les élus communistes veulent que soit amplifiée 
l’aide à la rénovation autant dans le parc privé que public.

Pour conclure, les élus rappellent que « l’enjeu est grand et il 
ne sera pas résolu, comme par magie, par les bonnes volontés 
individuelles, ni par des objectifs normatifs, qui sont autant 
d’injonctions à faire et à être, et qui ne révèlent rien de moins 
que de nouveaux enjeux de consommation bien éloignés du 
rôle que nous entendons donner aux citoyens ».

3,4 points de réussite en plus pour les filles au bac
dans les Pays de la Loire. La différence est la plus faible 
de France par rapport aux garçons qui réussissent à 
89,6 %. (INSEE, mars 2017)

Les communistes disent non au budget 
de Saint Joachim
Véronique Mahé a expliqué l’opposition des 
élus communistes au budget primitif 2017. 
Elle note une « volonté de minoration » des 
recettes ainsi qu’un grand manque de réalisa-
tion des dépenses projetées. Elle en déduit 
que cette stratégie « impacte directement les 
dépenses de fonctionnement, les services 
rendus à la population, les tarifs, la qualité des 
services publics et les conditions de vie des 
agents de la collectivité ».
Ainsi, elle déclare « en cohérence avec notre 
vision pour l’avenir de Saint-Joachim et ses 
habitants, nous voterons contre votre budget 
2017 ».

Les barges de Nantes Métropole (et de 
la Carene)

Intervention de soutien, lors du Conseil du 24 
mars, de la part des élus communiste à la 
mise en place du transport par barge sur la 
Loire. Ils assument le rôle des collectivités, 
par la participation financière, le développe-
ment de ce mode de transport, plus efficace et 
plus écologique que bien d’autres. Ils 
ajoutent, parmi les avantages, l’amélioration 
de la circulation sur route et le développement 
des infrastructures fluviales et portuaires, au 
service du développement économique.

Pour un mixte énergétique
A Bouguenais, le 30 mars, la présentation de 
la délibération pour l’adhésion au réseau « 
énergies citoyennes en Pays de la Loire  », 
devant facilité le montage de projets citoyens 
«  d’énergies propres  » a fait réagir les élus 
communistes. Ils ont rappelé l’utilité de possé-
der un mixte énergétique (incluant la centrale 
de Cordemais) compatible avec le réseau afin 
d’accomplir la mission de service public  : « 
nous ne devons pas tomber dans le piège du 
lobbying et d’un affichage simpliste parfois 
utopique et hors de toute proportion réaliste ».

Les 5 ponts  : traiter les effets mais 
interroger les causes
Lors du Conseil municipal du 31 mars, les 
élus communistes nantais ont approuvé le 
projet 5 ponts d’un guichet et lieu unique pour 
les SDF en vue de l’accès aux soins, de 
l’inclusion sociale, de la société civile, du 
logement et contre la pauvreté. S’ils 
soutiennent ardemment ce projet porté par 
l’association « les eaux vives », ils mettent en 
lumière l’impact des politiques d’austérité, le 
rabougrissement des moyens de l’action 
public le chômage qui demeure bien haut.

Mettre �n à un triste règne
Suite à la démission 
d’élus de la majorité et 
de l’opposition, en mai 
se dérouleront de 
nouvelles élections 
municipales. Retour 
sur une parenthèse 
qui pourrait se 
refermer.

A la faveur de l’abstention, l’inattendu se produit en 2014, le candidat 
du rassemblement de la droite et de son extrême, David Pelon 
remporte la mairie à 50,82 % face à la maire communiste sortante 
Sabine Mahé. Depuis, les dissensions internes se sont accumulées. 
Déjà, la même année, la mise au jour de candidats du rassemble-
ment bleu marine parmi les élus a semé le trouble au sein de la droite 
républicaine à l’occasion des élections cantonales.

En 2015, le nouveau Maire de Trignac se fait retirer les délégations 
qu’il avait au sein de la Communauté d’Agglomération de la Région 
Nazairienne et de l’Estuaire pour cause d’écrits outranciers vis-à-vis 
de sa collègue de Besné. En 2016, sa propre majorité se fissure et 
des déclarations de ses adjoints dénoncent « un système opaque », 
des «  insultes  » faisant que les adjoints «  devaient subir des 
remarques et de l’isolement dus à ses agissements et à son compor-
tement ». 

De nouvelles élections se tiendront donc, les communistes et le 
Front de Gauche comptant bien tourner une page sombre pour 
Trignac et ses habitants en restaurant une municipalité bien 
ancrée à gauche.
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Le chiffre

« Je vous demande de désigner au sein du corps préfectoral, le ou 
la sous-préfet(e) qui aura la mission de représenter l’État au sein 
des pôles départementaux de lutte contre l'habitat indigne et d’en 
assurer le pilotage en lien avec les représentants des collectivités 
locales concernées » Bonne nouvelle que cette instruction gouverne-
mentale du 15 mars mais, malheureusement la circulaire précisant les 
missions des personnes désignées est confidentielle… Mystère...

La phrase

Trignac Saint-Nazaire
La Résidence des jeunes s’étend
Active depuis 60 ans, 
l’association pour 
l’accueil et le logement 
des jeunes a inauguré 
le premier mars son 
extension en compa-
gnie de Yvon Renevot, 
Adjoint communiste en 
charge de la jeunesse 
et le Maire David Samzun.

Chacun a pu se féliciter de la nouvelle capacité d’accueil 
de 121 logements avec l’ajout de 18 logements en 
studio ou colocation dans un Bâtiment Basse 
Consommation financés par l’État, les Conseils Régio-
naux et Départementaux, la Caisse des Allocations 
Familiales et la Carene. Dès l’ouverture les logements ont 
été intégralement occupés, un succès aussi signe des 
temps. Comme le souligne Yvon Renevot « Les choses ont 
bougé mais les difficultés des jeunes se sont accrues ». 

L’Union Régionale Habitat Jeune des Pays de la Loire 
avait ainsi pu dénombrer 7289 demandes en 2014 alors 
qu’elle n’avait que 3000 places de disponibles. Autre fait 
notable la durée des séjours a tendance à augmenter ce 
qui traduit la difficulté à trouver un logement «  de droit 
commun » ou un emploi sur le territoire. A ce titre le cas 
de la Loire-Atlantique fait remonter la moyenne avec 
plus de 9 mois contre un peu moins de 3 mois en 
Mayenne...



Les Nouvelles de Loire Atlantique ont de la concurrence sur le net ! Le presque 
centenaire journal des Jeunes Communistes, l’Avant-Garde, est désormais en 
libre accès sur Internet. Autrefois vendu, puis finalement distribué gratuitement en 
version papier depuis les années 2000, le journal se réinvente en 2017.

S’il existait d’ores et déjà un site Internet pour l’Avant-Garde, ce dernier avait été aban-
donné. Depuis le 27 mars, le journal apparaît sous un jour nouveau avec designs renou-
velés et surtout une plus grande exploitation des possibilités offertes par le numérique. 
Les articles, consultables directement depuis un ordinateur ou un smartphone, 
peuvent être partagés facilement sur les réseaux sociaux, principal moyen 
d’information des jeunes aujourd’hui.

Alors que la désinformation bat son plein sur le net et que les grands médias 
poursuivent davantage des intérêts économiques que la fourniture d’une information de 
qualité, la diffusion de la pensée progressiste à l’échelle la plus large qui soit est un 
enjeu majeur. 

Au travers de ses différentes rubriques (France, International, culture, sport, etc.) le site 
a vocation à balayer l’essentiel de l’actualité. En outre, la rubrique « point de vue » en 
fait un réel journal d’opinion avec la publication régulière de tribunes ou d’analyses 
conceptuelles. 

En cette année d’élections multiples, il est également important de faire peser dans le 
débat public, une vraie réflexion sur les questions de jeunesse, trop souvent caricatu-
rées ou réduites à l’apprentissage, aux contrats aidés et à la sélection à l’Université. 
Problématiques particulières de logement, de transports, de contraception et 
d’accès à la protection sociale, l’Avant Garde est aussi un moyen de traiter ces 
questions et de démontrer la nécessité de mettre en place les propositions du MJCF et 
du Collectif “2017 pas sans les jeunes”.

Écrit par les Jeunes Communistes, l’Avant Garde permet aussi, au delà de l’aspect 
informationnel, de former les militants à la rédaction d’articles. Chaque militant du MJCF 
peut donc y contribuer. Comme l’écrit l’équipe de rédaction : “Notre aspiration est 
d’en faire l’outil d’information de tous les jeunes. Nous voulons être lus par tous 
les jeunes mais nous voulons aussi que tous les jeunes aient envie de nous 
rejoindre pour y écrire.”

Pour autant, pas d’inquiétude pour les inconditionnels du journal en version papier, les 
jeunes communistes continueront à le distribuer gratuitement. 

À très vite sur www.lavantgarde.fr !
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 Parce qu’un journal, c’est un lien entre ceux qui l’écrivent et ceux qui 
le lisent, parce que les Nouvelles de Loire-Atlantique ont un position-
nement original et unique parmi la presse départementale, parce que 
ce lien, cet apport doit perdurer pour faire vivre la parole singulière qui 
est celle de votre journal, pour donner la parole aux acteurs des mouve-
ments sociaux, associatifs, progressistes, pour un regard critique sur 
l’actualité, soutenez et abonnez-vous aux Nouvelles de Loire-Atlantique.

Hommage à Yvonne NOBLET Lavantgarde.fr 
le nouveau site d’information 

des jeunes communistes
Yvonne nous a quitté. Elle était adhérente à la section Presqu’île Guérandaise du PCF. 
Elle était notre camarade et notre amie.
Yvonne était une femme libre et volontaire, au caractère entier et opiniâtre, et surtout 
généreuse et dévouée, consacrant sa vie aux enfants et à aider les gens dans la 
difficulté, tant dans sa vie professionnelle que dans son engagement politique. 
Ainsi, pendant .la dernière guerre mondiale, alors institutrice à Machecoul, elle s’occu-
pa d’un petit garçon juif, que sa mère lui avait confié pour le protéger des rafles et 
qu’elle alla chercher à Paris. Elle le fit alors passer pour son neveu en changeant son 
nom et le ramena à sa mère à la fin de la guerre.
En 1953, elle adhéra au Parti Communiste Français et fut pour toujours une militante 
fidèle à ses idéaux de liberté, de fraternité et de justice sociale. Elle a vendu l’humanité 
dimanche en faisant sa tournée à vélo pendant de très longues années.
En 1959, Yvonne sera nommée à l’école maternelle des Ramiers à Pornichet comme 
institutrice où elle y terminera sa carrière en tant que directrice en 1976. 
Ce fut une enseignante dévouée, aimée des enfants, admirée et respectée des 
parents, et bien des années après, j’ai pu constater l’affection et le respect que lui 
portaient nombre de générations de parents qui, avec leurs enfants et petits-enfants, 
ont été ses élèves, et qui venaient spontanément la saluer et l’embrasser lorsqu’ils la 
rencontraient.
Elle fut aussi Déléguée Départementale de l’Education Nationale pour l’école mater-
nelle des Ramiers, lien important entre l’école et la mairie, et fit partie du bureau de 
l’amicale laïque.
Elle fut décorée de l’ordre des Palmes Académiques pour service rendu à l’Education 
Nationale.
Elle s’impliqua dans la vie locale de Pornichet comme Conseillère Municipale de 
l’opposition avec son camarade Maurice Hervo durant le mandat de Marcel Daudin de 
1977 à 1983. Elle fit un second mandat dans l’opposition de 1983 à 1989 avec Paul 
Bertho, Roland Allaire et Bernard Scordia du Parti Socialiste, sous le mandat de 
Jean-Claude Empereur, maire qui la respecta et la félicita de son engagement pour la 
commune. 
Pendant ses mandats, chaque veille de conseil municipal, elle prenait conseil auprès 
de Jean-Louis Lecorre, maire communiste de Trignac, afin d’être sûre d’être à la 
hauteur de sa tâche. 
Elle accompagna aussi le Secours Populaire de Pornichet en envoyant des colis à un 
famille algérienne dont le père était prisonnier des forces françaises durant la guerre 
d’Algérie, et elle parraina un enfant palestinien. Elle mena encore bien d’autres 
combats et d’autres belles actions au cours de sa longue vie.
Yvonne était une militante engagée, érudite et joyeuse. Sa vie fut toute entière tournée 
vers les autres. Ses camarades lui rendent hommage et ne l’oublieront pas.
La section Presqu’ile Guérandaise et la Fédération de Loire-Atlantique du Parti Com-
muniste Français s’associent à la peine de sa famille et lui présentent leurs très 
sincères condoléances.


